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ROSAS LT SON SY ST E M E .

L e s  a g e n t s  é t r a n g e r s . —  L e c o m m o d o r e  
P u r v i s - —  D .  M a n u e l  O r i b e . —  L e  
B r i t i s h - P a c k e t  e t  l a  G a c e t a  M e r c a n t i l  
D e  B u e n o s  A a r e s .

Voir les Nos. des 1er., 2, 5 ,6  et 7 juin.

C’est alors que se présenta dans le Rio de 
la Plata le seul agent public qui, jnsqu’aujour 
d’hui, ait fait exception honorable parmi ceux 
dont nous censurons les actes. Le commodore 
Purvis, sans avoir été appelé par iVl. Mande- 
ville, puisque celui-ci ne lui donna aucun avis 
officiel de sa note du 16 décembre, qui pouvait 
rendre nécessaire l’emploi de la force, comprit 
que, dans le Rio de la Plata, il y avait tles in
térêts anglais à protéger, l’honneur b itannique 
à soutenir, des exigences de civilisation et

d’humanité à satisfaire, et il part t spontané
ment de H o-Janeiro pour Montévi 'éo.

Le commodore Purvis était complètement 
etranger â la lutte et à tous les événements du 
Rio de la PI ita. Résidant habituellement â 
R o-Janeiro, où c’est une mode au ourd’hui 
d'encenser Rosas, s’ 1 pouvait avoir quelque 
sympath e. c’était i our le gouvernement qu’il 
entendait louer. Mais il arrive à iVlontévidéo. 
voit les 3 oses par lui-même, les - xamine avec 
une froide impartialité, et sa raison, sa cons- 
o ence, ses sentiments et son honneur, tout se 
réunit pour condamner le système d’un tyran, 
q-ii, d’après son propre jugement, menace d'a
néantir pour toujours, dans cette vasie et si r -  
che contrée du Rio de la Plata, tous les é lé 
ments d’ordre, de tranquillité et de prospérilé, 
capables d’attirer dans son sein un monde d'é
trangers

Sans autre guide que la vérité, un juge
ment sain et un cœur droit, le commo lore Pur
vis comprit facilement la tendance du système 
de Rosas, il comprit le motif et le but pour les
quels le gouvernement de la reine avait pris 
U résolution de mettre un terme â cette lutte ; 
mais il ne comprit pas , et nous croyons qu’il 
ne comprendra jamais, la logiq .e dip'omatique 
des- auteurs de la note du 16 décembre , q .i, 
après avoir déclaré  ̂ par cette note . que la 
France et l’Angleterre avaient résolu d’être 
neutres, prétendent qu’ils doivent observer 
une stricte neutral té.

Dans le conflit d’une contradictoin aussi 
patente , M. le comodore Purvis prit le parti 
sensé de s’en te ir aux actes officiels plutôt 
qu’aux indications confidentielles du inin sue  
de S lM. B. â Buenos-Ayres. Ces dern ères 
exprimaient seulement les idées de l'individu , 
tandis que les premiers manifestaient les ré
solutions du gouvernement br tmnique.

Prenant pour point de départ l'acte officiel 
du 16 décembre, le commo lorePurv s annonça, 
le 17 février, au général Brown , commandant 
la floitille de Buenos- Aires, qu'étant sujet bri
tannique, il avait h s’absten n ie  prendre part 
a cette guerre , parce que la part qu’il y pre- 
i a t était contraire à un acte du parlement 
britannique

Cette démarche n’était qu’une conséquence 
naturelle de l’acte officiel du 16 décembre. Ce
pendant , si nous en croy ms des données très 
sérieuses, le ministre de la re ne a Buenos- 
Ayres en fut indigné et scandalisé ; et le Brim 
tish Packet, organe et défenseur du ministre , 
ainsi que la Gaceta Mercantil, la censurent 
dans un langage dédaigneux et amer.

Toutefois tous les arguments, à l'aide des- 
q œls le journal anglais de Rosas, prétend prou
ver que le commodore fit une mauvaise appli • 
cation de l’acte du parlement, tombent à terre, 
dès qu o i lit seulement les premières paroles 
de la note du chef d’escadre Britannique a 
Brown , et dès qu’on leur applique une seule 
réflexion. Le ministre de S. M. B. , son seul

SOUVENIRS INTIMES DU TEMPS DE L’EMPIRE.

PR EDICTION S.

(Suite).

— J'espère, lui dis-je en allumant celui que j’avais ac- 
cepté, que vous dûtes enfin croire aux prédictions?

— Moi? fit-il en chargeant une vieille pipe d’écume 
de mer, au contraire ; j’y crois moins que jamais. Je ne 
tous ai pas encore tout dit :

— Il me semble que vous venez de me donner la mo
rale : cette rencontre à la cour avec la veuve de Saint- 
Laurent devenue duchesse ; la place obtenue par sa pro
tection . . . .

— Vous n’y êtes pas; la véritable morale, la voici. Je 
ne voulus pas quitter Paris sans rendre une visite d’adipu 
nu brave général Daumesnil, alors gouverneur de Vin- 
cennes, qui m’avait toujours témoigné beaucoup d’inté
rêt, peut-être â cause de l’espèce de conformité qui 
existait entre nous, veufs l’un et l’autre de la même 
jambe. Je vins ici. Dans notre conversation, il fut ques
tion de Saint-Laurent, qu’il avait beaucoup connu, lors
qu il faisait partie de l’etat-major de l’empereur.

C est bien malheureux, dis-je au général, qu’il soit 
mort en Iî5l4; il serait certainement maréchal de Fran
ce aujourd’hui.

A ces mots Daumesnil me regarda d’un air ironique.
—Que me dites-vous lâ, mou cher? Il est très heu

reux au contraire qu’il ait rencontré un boulet sur son 
chemin, car autrement savez-vous où il serait allé tôt 
ou tard ? . . . .  Aux galères.

— Je ne vous comprends pas, mon général.

— Croyez-vous que l’empereur fût homme a se laisser 
mystifier impunément comme l’a mystifié Saint-Laurent, 
tout brave et excellent officier qu’il était? Et cependant, 
si jamais quelqu’un a été comblé de faveurs, c’est lui. 
Vit-on jamais dans l’armée un avancement plus rapide? 
Ce serait scandaleux, si c ? n’était bouffon. Que voulez- 
vous! l’empereur n’eu fait jamais d’autres lorsqu’il s’en
goue d’un individu.

— Mais, mon général, repliquai-je, l’avancement de 
Saint-Laurent n’eut d’autre cause, dit-on, que les aver- 
tissemens qu’il donna â l’empereur, d’après les révéla
tions qui lui avaient été faites par Joseph II. J ’ai ouï- 
dire â des personnages hnut-placés dans la confiance de 
S. M., que Napoléon avait voulu récompenser dans la 
personne de Saint-Laurent celui qui l’avait averti du dan
ger qu’il courait â Schœnbrunn avant que Straaps tentât 
de l’assassiner; celui peut-être qui, le premier lui inspi
ra l’idée d’épouser Marie-Louise; celui enfin qui lui 
avait prédit la naissance du roi de Rome.

—Laissez-moi donc, mon cher ! interrompit brusque
ment Daumesnil en haussant les épaules ; et vous avez 
pu croire a de semblables sornettes, vous ?

— M ais. . . . ,  oui, mon général, et je n’ai pas été 
le seul

— Je ne vous dirai qu’un mot, reprit-il : ces révéla
tions, ces apparitions, tout cela, dis-je, n’a jamais existé 
que dans la tête fêlée de Saint-Laurent.

— Cependant, mon général, répliquai-je froidement, 
jetais du nombre de ceux qui, le soir, le conduisirent au 
château de Neuwsiedel, ou il passa la nuit. J ’étais pré
sent, le lendemain matin, lorsqu’il revint nous faire le 
récit de son entrevue avec I ancien monarque autrichien: 
je le sais bien, peut-être !

D accord ! mais ce que vous ne savez pas, c’est 
qu avaut de s endormir dans ce château, comme il le fit

fort tranquillement et sans être dérangé par personne, il 
but la bouteille entière de Rhum qu’il avait apportée 
avec lui ; il se grisa et rêva tout ce qu’il vous débita de
puis ainsi qu’à l’empereur.

— Serait-il possible! m’écriai-je.
— C’est l’exacte vérité, reprit-il en riant de mon éton

nement. Parbleu ! je dois le savoir, puisqu’il me l’avoua 
avant de mourir, et que celte idée d’avoir pu tromper 
l'empereur sans le vouloir, car il était alors de bonne foi, 
attristait encore ses derniers moinens. Soit amour-pro
pre, soit crainte, il n’avait jamais osé démentir la fable 
eafanlée par son cerveau dans un moment d’hallucina- 
t on.

— El l'empereur a su la vérité.
— Je lui en parlais encore ava it son départ pour l’île 

d’Elbe ; il se contenta de me répondre froidement : 
“ C’est possible, mais Saint-Laurent a bien deviné. Tou
tes ses prévisions ont été justifiées par l’événement. ” 
Puis il a change subitement de conversation

— Voilà, mon cher ami, ce que le général Daumesnil 
m’a dit, â moi, en 1815, répliqua mon vieux cam raie 
en secouant dans la paume de sa main les cendres de sa 
pipe. Et il ajouta d’un air triste : “ Ce n’était pas le seul 
imposteur que l’empereur eût dans son entourage; mais 
par malheur, de tous les meilleurs auxquels il eut affai
re, ce fut le seul qui lui dit la vérité.

A ces mots, je lui tendis la main en signe de remer
ciement et je m'apprêtai â le quitter : il était tard.

— Revevez quelquefois a Vincennes, me dit-il encore 
en serrant cordialement ma main dans les deux siennes, 
j'ai bien d'autres choses â vous conter.

Je fe lui promis.
E. Marco de Saint-Hilaire.

( Siècle. )
FIN.
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Viigane 'accrédité û Buenos Ayres , venait de 
déclarer.officiellement que la volonté de s> 

•souveraine était cjne la guerre cessât, et que 
Rusas ne commît plus d’hostilités. L commo- 
«iore se dit alors : a Puisque telle est la mani- 
» festation de la volonté et de l’intérêt de la 
>’ reine, tout sujet anglais qui prend paît â 
>'cette guerre, travaille contre la volonté et 
“ l’intérêt de sa souveraine ; ” et il intima â 
1 rown , sujet anglais , de n’y point prendre 
part, en lui manifestant clairement et péretnp 
tuirement que le motif de celte défense était 
la déclaration de la reine faite par son mini -  

v ire. Telle est la teneur, tel est l’unique sens 
i.e la note du commodore, et pour nier, dans ce 

>-cas , l'exactitude de l’application de la loi >n- 
glaise , il faudrait n.er l’ex stence de la décla
ration de la volonté de la reine, déclaration en 
•date du 16 décembre : et cette déclaration , on 
n e  peut la nier, par malheur pour le Brilish 
Pocket et ses patrons.

Ni Guise , ni Cochmne , ni aucun des chefs 
-d’escadre anglais, cités par le journal de Rusas, 
ni le général B-own lui-même, ne se sont 
ti ouvés dans la position où se trouv ■ aitjour- 
d hui ce dernier : aucun d’eux ne servait contre 
les intérêts du gouvernement britanniq te mani

f e s t é s  officiellement ; par conséquent, l’acte du 
parlement n’a pu s’appliquer à aucun d’eux-

Et, nous le demandons ici, non pas au Bri- 
■tish racket, parce son éditeur a ab liqué en fa 
veur de itosas sa faculté de penser et ée répon 
rire, nous le demandons au général Brown lui- 
rnêine : Si demain arrivaient d’Angleterre des 

-ordres pour exécuter son ntervention armée 
-dans la question de la Plata, et qu’il se décla- 
-rât hostilité ouverte entre les paillions anglais 
.en argentin, le général Brown servirait-il sous 
le second centre le premier? tfil se conduisait 

r ainsi, et notre franchise ne le croit pas, pour 
J’nonneur u vieux marin, un chef anglais ne 

i  .pourrait- il pas le traiter comme pirate? Brown 
même nous répondrait certainement qu’il ne 
servirait pas contre le pays où il est né, et qu’il 
niéi itérait, s’il le faisait, le dernier châtiment. 
La Gazette, même, le reconnaît implicitement.

Revenons : les hostilités ne sont pas décla
rées, et c’est pour cela que le commodore Pur- 
vis n’a pas procédé de fait contre le général 
Brown; ma s, au nom de la volonté et l’intérêt 
du gouvernement anglais, on a déclaré que 
cette guerre doit finir : et c’est pour cela que 
le commodore a notifié â Brown les disposi
tions de la loi anglaise, pour qu’il ne s’exposât 
.pas â servir contre les désirs et les intérêts de 
sa souveraine.

S ’il y a erreur, et c’est la seule chose dont on 
puisse arguer, dans la démarche du commodo
re, la base officielle de cette erreur est dans la 
note du 16 décembre.

Le commodore déclara aussi, selon l’affirma
tion du Brilish Pocket et de la Gaceta M ir- 

..cantil, qu’il ne permettrait aucune hostilité de 
l’escadre de Brown contre la ville de Monté- 
vidéo. parce que, celle-ci contenant d’immen
ses propriétés et un grand nombre de sujets 
britanniques, auxquels le commodore doit pro
tection, les uns et les autres souffriraient con
sidérablement de ces hostilités; c’est cela que 
les deux journaux appellent rompre la neutra
lité.

En premier lieu, un mois avant que le com
modore Purvis fut arrivé dans la Plata, Brown 
avait reçu cette intimation par les comman
dants des stations anglaise et française, par 
Ti rdre des ministres résidant à Buénos Ayres. 
Toute la population de Montevideo se rap' 
pelle fort bien, ijue, lorsqu’arriva ici la nouvelle 
qe l’intimation du 16 décembre, Brown reçut 
cette défense, et répondit que, pour le nio.

-mentj il ne venait pas pour commettre des

hostilités contre la vdle. Ce ne fut donc pas 
M. le commodore Purvis qui établit le premier 
cette défense. Elle exista t quand il arriva; et 
elle existât uniquement comme conséquence 
de l'acte officiel du 16 décembre. Pourquoi la re
garder aiurs comme une nouveauté introduite 
par leehel naval britannique?

Est ce de la bonne foi?
En second lieu, la flottille de Buenos Ayres 

est commandée par un Anglais: un grand nom 
bre des commandants de navire sont Anglais ; 
ce sont des Anglais qui composent la pli s 
forte partie des équipa.es effectifs; et le chef 
des forces anglaises était obbgé, parce seul 
motif, d‘aprés les manifestations de son gou
vernement , d'empêcher qu'une flotille aussi 
organisée commit des hostillités qui pouvaient 
compromettre gravement les existences et les 
propriétés anglaises.

En troisième lieu , ceux qui parlent tant de 
violation de neutralité oublient que ministre 
anglais avait déclaré officiellement, le 16 dé
cembre, que son gouvernement ne voulait pas 
rester neutre, qu'il était résolu â mettre un ter 
me à la lutte et qu il exi eait la cessation im
médiate des hostilités. Cet acte officiel était la 
seule base légitime et sûre de la conduite du 
commodore, e t , en s'y conformant il est évi
dent qu'il ne violait pas celte neutralité que le 
ministre avait déclare cire en dehors de la vo
lonté de son go vernement, et qu il empêchait 
une des hostilités dont on exigeait la cessation. 
Cette conduite, aux yeux de tout hommeréel- 
lement impartial, est conforme â la vérité et 
a la logique de la probité et du bon sens, quoi
qu'elle ne so.t pas conforme â la logique des 
diplomates.

Le rejet du blocus partiel . imposé par 
Rusas, est au nombre des actes que les parti
sans du dictateur censurent dai s le commodo
re, et c’est le plus jus ifiable de tous.

Nous laissons de coté, puisque nous ne les 
connaissons pas â fond, les raisons sur lesquel
les il pouvait s’appuyer pour s’opposer â cette 
hostilité inutile; et fixons notre attention sur 
la première de toutes, qui ne laisse aucun 
doute, sur l'acle officiel du \Q décembre'. Eh quoi! 
le chef des forces anglaises, en présence de 
cotte intimation officielle pouvait-il consentir 
qu’une escadre, dont la plupart des comman
dants et les équipages à peu près ont anglais, 
coupât les vivres â une place où des centaines 
d'Anglais ont leurs rési lences et leurs affaires? 
Pouvait-il y consentir, lorsqu'il était évident, 
que cette hostilité, se bornant à empêcher 
l'entrée des vivres frais, ne pouvait eu rien 
empirer militairement la position d'une ville 
abondamment pourvue de toute autre espèce 
de vivres?

Nous ne pouvons abandon :er c°tte question 
du blocus sans faire juger, par l’opinion de tous 
ceux qui liront cet écr t, la conduite des min s- 
tres anglais et français à Buénos Ayres, et 
nous avons confiance qu’ils seront condamnés 
avec plus de raison que M. le commodore b i 
tanniq e.

Ro-as avait déf ndu, le 19 mars, l’introduc
tion des vivres Lais â Montevideo, et chargé 
de l’.iccompi soment do cette mesu e le com
mandant de ses forces navales. Les p empote i 
tmires anglais et français présentèrent a'ors 
un mémorandum â Rosas, en ui p'oposant que 
cette prohibition no s’app’iquàt point aux na- 
viies marchands venant de a haute mer, qu'a 
cette condition, les consu's et commandants de 
station â Montévidéo emploierait nt tous les 
moyens qui se trouveraient en leur pouvoir 
pour empêcher que les navires marchan Is de 
leurs nations respectiv.s s’occupassent du tra
fic des côtes, consis'ant â amener des vivres 
et des armes dans celte place. „

Cette étrange nouveauté ne serait pas plus 
croyable qu’e I > n’est connue dans le droit des 
gens,si elle n’était cou ignée dans la note of
ficielle du minist e de R .sas ndre-sée au chef 
de ses forces maritimes, en date du 29 mars, où 
il est fait ri ation expresse du mémorandim 
d s plénipotentiaire--.

(La suite au prochain numéro).

HOPITAL FRANÇAIS:
L’etat des blessés est comp'étement satis

fera nt-

Les voltigeurs du 1er. bataillon ont mis l’a
dresse suivante -so is les yeux du colonel des 
Volontaires Français,-

A M. TIIIEB MJT,

Colonel des I olontaires Français.

Les soussignés, voltigeurs du 1er. bitail'on 
d !S Volontaires Français désieux e témoi- 
g 1er toute leur reconnaissance au sietir Fabien 
dru-1, lieuienaut de la 4 'ompagnie des chas
seurs basques, remplaçant le capitame Ca- 
s-aux, absent pour aff ires particulière, ont 
l’honn sur de vous rier de vouloir bien, co o . 
ne , que son nom soit, porté â l’or ire du jour., 
c mime le nom ü’un brave.

C’est ffii, coh nel, q c, ausstot ap è-r la blo=- 
s re de no re v-riliant lieutenant, est venu seul 
â u> tre secours, et a aidé de ses coneils les 
s r .ents de notre compagnie qu s’étalent pro
visoirement chargés de la guider.

Agré z, ccl me!, etc., etc.
( Suivent les signatures. J

L A  L E G IO N  IT A L IE N N E  

A LA LEGION’FRANÇAISE.

V ous, nos chers frères de la Légion Fran
çaise , qui nous comb'ez de hienfai s en nous 
uff ant votre hôpital, et en nois faisant parta
ger los éloges que vous avez nié ité- dans la 
sortie du 2 de ce m ois, voire cœur loyal mé
rite notre reconnaissan e ; mais, que p uvent- 
ils vous donner , les pauvres Talions, dans co 
p rya ? Ils ne peuvent que tous offrir de vrscr  
leur sang pour la c use que vous avez réso u 
de défendre.

La France et l’Italie sont les seules nations 
quhu’ont point d’antipathies ent ’elles-, l’Italie 
a donné un empereur â la France, et la France 
a donné à i’itahe le plus présieux don qu’elle 
eut reçu de la providence, le roi de Rome, ce 
j >une César assis sur le troue des empereurs 
i omains , ces lier s de fraternité ne se brisent 
pas facilem nt.

La ruvidence n’a pas voulu accomplir les 
vœux que formaient ces deux nations pour se 
lever codossàl s entre toutes: mais e flambeau 
r e l’espoir est tnco e allumé.

M onsieur le ré lacteur,
J’ai été bien sensible aux témo:gnagcs de 

•econnaissance que M. Sagorry , sergent-ma
jor des vohig ù s du 1er bataillon, a manifesté, 
a m oi, ainsi qu’ ux grenadiers que j’ai l’hon
neur de command r.

Je n’ai tenu dans la journée du 2 'lu courant, 
qu’une conduite régulière , cel'e que tout fran
çais doit tenir, s’il veut, dumoins, se montrer 
digne de son pays.

Montevideo, 7 juin 1843.
Le capitaine commandant les grenadiers du

2me bataillon.
C hauffel,
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CHAMBRE DES DEPUTES.

PKESIDRNDE DE M. SAU'/ET
Stance du 2 murs.

( Suite et F in . )
Aux extrémités.— Mais l’Angleterre n’est plus â le

tenter !
}/. le ministre (les affaires étrangères.— A une in- 

fl ience exclusive... (Chuchottemens.) Si on tentait de 
faire sortir du trône d’Espagne la glorieuse famille qui 
y sicge depuis Louis XIV! Oh! alors!.. (M. Guizot 
fait une pause de quelques instans), je conseillerais â 
mon roi, je conseillerais à mon pays d’y bien regarder 
ei d’agir. . . .(Interruption prolongée.— Bruit daHS toute 
l’assemblée).

Voix au centre.— A la bonne heure ! très bien!
M. le ministre des affaires étrangères.— Si les grandes 

occasions venaient, nous n’y manquerions pas. Mais 
e les ne se présentent pas aussi promptement, aussi lé
gèrement que vous pourriez le croire, aux grandes na
tions. Les intérêts pour lesquels les grandes nations 
tirent l’épée, sont rares. La vertu de notre tems, le 
mérite de notre forme de gouvernement, c’est de les 
rendre de plus en plus rares. (Approbation au centre.)

Eh quoi ! ne nous trouvons-nous pas dans une situa
tion étrange? C’est nous qui sommes obligés de justifier 
la paix !

Aux extrémités. La paix partout et toujours!
M. le ministre des affaires étrangères, avec feu.— C’est 

la guerre qu’il faut justifier. (Bravos aux centres.) C’est 
h la guerre, quand elle se présente, â prouver qu’elle a 
raison. C’est au système de la guerre â justifier ses 
.iliaques contre le sysiéine de la paix, qu’il les fasse 
ouvertement ou sous une forme déguisée, comme dans 
le discours que la chambre vient d’entendre... ('Vives 
interruptions — M. Guizot se tourne de nouveau vers 
M. de Lamartine.) Si les actes correspondaient a vos 
paroles, la guerre devrait nécessairement s’eu suivre. 
J ’ai la conviction profonde que si votre politique pré
valait, dans six mois, dans trois mois, dans six semai
nes, dans quinze jours, dans huit jours, peut-être, la 
guerre en sortirait infailliblement. (Nouvelles et bru
yantes exclamations. Des députés de l’opposition inter
pellent M. le ministre. Plusieurs lui crient que c’est la 
le système invariable de la peur.— M. Guizot reprend 
au milieu de l’agitation).

S’il y a un mot dont on abuse étrangement, c’est ce 
mot de la peur., (le bruit recommence), c’est le mot 
de courage. (Chut ! écoutez !) J ’ai entendu dire que 
je n’aiinais pas, que je ne cherchais pas la popularité, 
que j’avais du courage. Je ne le pense pas ! je crois 
que de nos jours il n’y a pas de grandes occasions de 
courage / (Chuchottemens. Rumeur prolongée). Il n’y a 
pas de courage sans sacrifice, sans danger. Aujourd’hui, 
il n’y a de danger pour personne. On peut être impo
pulaire, on n’a pas pour cela du courage. Quant â moi, 
j’agis en pleine liberté, en pleine securité. Je n’ai pas 
fait de sacrifice, je ne cours aucun danger. Je ne pu s 
parler de courage. (Exclamation, mouvement.) Ou ne 
peut pas appliquer le mot de courage a nos affaires, et 
â la manière dont elles se font.

Aux extrémités.—Non, certes! non !
M. le ministre des affaires étrangères.— La politique 

qui a été suivie depuis treize ans, la politique de la paix, 
car je tiens essentiellement â lui conserver son nom, a 
été la pensee du gouvernement comme du pays.

On dit que nous nous affaiblissons, que la France 
perd sans cesse le terrain que gagnent les autres nations. 
Cela n’est pas vrai. (Exclamations.— Interruptions en 
divers sens).

Voulez-vous savoir ce que la France a gagné depuis 
1830?

A gauche.—Oui! oui ! Parlez ! Nous vous écoutons ! 
La France avait a ses portes un royaume élevé, bar

ricadé contre elle; le royaume des Pays-Bas; il est 
tombé. Un royaume neutre, un royaume ami s’est élevé 
a sa place, il subsiste â la fimtiére.

La frontière ennemie touchait â LiPe, elle est reculée 
aujourd hui jusqu’à l’Escaut. (Allons donc! allons donc!)

Je passe aux Alpes. En Suisse, des révolutions plus 
on moins effectuées, mais enfin qui ont renversé des 
traditions, ries habitudes moins favorables aux nôtres ont 
eu lieu . des gouvernemens nouveaux se sont établis.

En Espagne, I absolutisme est tombé, et malgré les 
difficultés de la situation, malgré les nécessités et les 
lenteurs de la politique que nous avons â pratiquer en
vers I Espagnej, la France profitera grandement de ce 
qui est arrivé en Espagne. (Rires et rumeurs).

E ?-ce qu » ce n’est rien, messieurs ( ' » h ! oh!), que 
ces grands événemens accomplis sur toute votre trou- 
tiérc. accomplis â l’ombre de la révolution de juillet ? 
(Approbation aux centres.— Rumeurs ironiques aux 
extn rjités).

Pvrmettez-moi, messieurs, je n’entends efficer aucun 
nom, aucune époque, mais permettez-moi une seule 
xp«*'Tion : demandez-vous ce qui serait arrivé en Europe 
s le> événe t eus dont je parle s’étaient accomplis dix 
ans jilus tôt, dix ans avant la révolution de juillet ; s’ils 
s’étaient accomplis en 1820 ?

Que serniî-i! arrivé, jp vous le demande ? Je ne ré
pondrai pas ; il est clair que c’est la révolution de 
juillet, que c’est le nom, la force, la considération de 
la France qui ont protégé en 1830 ce qu’elle n’aurait 
pas protégé eu 1820 Approbation au centre).

Est-ce que cela n’est rien? est-ce que cela prouve 
l’abaissement : est-ce que cela prouve la perte de l’in
fluence ? Souvenez-vous que je dis ces deux choses. 
(Oh ! oh ! voyons !) Je dis que c'est non seulement la 
force de la France, mais sa bonne politique prolongée 
depuis 1830 qui a obtenu tous ces résultats ; croyez- 
ni u, vous pouvez courir le monde, vous pouvez aller de 
Washington a Calcutta (légère hilarité), vous pouvez 
parcourir toutes les parues du monde, soyez certains 
qu’il y â la une cause jugée et gagnée. (Vives interrup
tions.— Murmures et interpellations ironiques).

Soyez certains que la cause de la politique suivie 
depuis 1830, la sagesse, la bonté, la moralité, l’eftica- 
c.iié ce cette politiqu *.. .Soyez certains que cela est 
reconnu dans le monde depuis Washington jusqu’à Cal
cutta (Encore 1) Voulez-vous savoir ou un prince est 
p pulaire ? Allez aux Etats-Unis et demandez le renom 
ou roi des Français. (Très bien ! très bien !)

M . Hernouz. — C’est très vrai ; j’ai pu l’apprécier
M. le ministre.—Un seul mot et je finis. Dans un 

discours précédent, M. de Lamartine a parlé de dévoû- 
ment et de la nécessité des dévoûmens pour faire de 
grandes choses au nom des peuples. Il a eu parfaitement 
r dson ; il n’y a rien de beau dans ce monde sans de- 
\oûment, mais il y a place partout pour le dévoûment. 
Le vie a des fardeaux pour toutes les conditions, et la 
hauteur â laquelle on les porte n’en allège nullement le 
poids.

Vous aurez, dites-vous, â porter vos regards en haut; 
portez-les au dessus de vous. Etes-vous depuis douze 
ans le point de mire des balles et des porgnards des 
assassins? (Exclamation.) Comment donc 1 Voyez-vous 
depuis douze ans vos fils sans Gesse dispersés sur la sui- 
(ace du globe pour soutenir partout l’honneur et les 
intérêts de la France. Voilà du devofirniuit, du vrai, 
du pratique dévoûment. (Approbation au centre).

Messieurs, souffrez que nous le reconnaissions, que 
nous lui rendions hommage, et que nous ne soyons pas 
ingrats même envers tout un règne.

Aux centres.—ri  rés bien ! très bien !
M. Lcdrn-Ridlin, avec force.— Ce n’est pas parle

mentaire! (Plusieurs voix. Non! non/)
il/, le president.— La discussion est continuée â 

demain.
La seauce est levée â six heures vingt minutes.

3.)e LETTRE AU JOURNAL DU HAVRE

Pal is, le 10 mars.

(Suite.)

Il semble que c’est en vue d’éviter ce système de 
déception que M. D ivergier de II niraune a déposé 
sa proposition p >ur abolir le vote secret. Ce serait 
une importation anglaise. La chambre voterait no. 
minativement ou par division, comme cela se pratique 
dans le parlement britannique; peut-être faudrait-il 
y ajouter la faculté de donner pouvoir et de déléguer 
le vote, afin d’eviter toute surprise de la paît des par
tis momentanément en force. On aurait ainsi la si
tuation réelle des opinions, mais cela pourrait favor - 
ser le système des absences, (pii n’a que trop de ten
dance a prévaloir. Quoiqu’il eu soit, et si restreinte 
qu elle soit, la proposition de M. Duvergierde Hau- 
ranne n’a aucune chance d’étre acceptée par la cham
bre. La situation actuelle et l'équilibre des voix plait 
a la majorité piéci-éinent â cause des avantages qu’elle 
en retire. H ne s’agit pour elle ni de la sincérité des 
opinions, ni même des exigences d :  la politique; il 
s agit tout simplement de trouver un régime ou la va
leur individuelle du député soit plus grande, ù la

m idi crité parlementaire ait sa place, ou un ministre 
s»it obligé de compter avec les moindres membres de 
l’assemblée, ou lus bureaux et l’adminisl1 atim) «le- 
mèn ent à leur merci. Voilà ce qu’il importe de 
maintenir par-dessus tout ; c’est l’abaissement de la 
politi pi-*, mais c’est le triomphe du la chambre.

Le- destiné s de la France snof déso'un-iîà soumises 
â ce calcul ei â ce mobile. C’ent dans une sphère, 
dépourvue d ’élévation et de grandeur, que désormais 
nous allons nous mouvoir. L’ordre dans les finances 
est même incompatible avec cette organisation, si elle 
passe à l’état de sysléme. Pour satisfaire tant d’inté
ressés, directs ou indirects, quatorze cents millions no 
sont pas de trop. On lie terra jamais supprimer de 
[dattes et chaque année en verra créer de nouvelles. 
La situation des députés, vis-à-vis de « eux qui contri
buent â leur élection, ressemble beaucoup â ce le des 
patrons romains vis-â vis de leur clients. Cette clien- 
teüe nouvelle vent être protégée contre l’ancienne, et 
comme l’avidité humaine limite rarement ses préten
tions, il s’en suit que la partie privilégiée de la nation 
Unira, si l’on n’y prend garde, par dévorer l’autre. 
Toute crise ministérielle sert merveilleusement ces 
calculs, et l’opposition qui les provoque ne se doute 
pa« qu'elle fait ainsi les affaire de la majorité. La 
peur, on le sait, ne raisonne pas s ir l'étendue des sa
crifices. Aussi tout ministè e, pour conjurer les h o s - 
tililés du vote, met il alors l'administration â la merci 
de la chambre. O i recherche dans les cartons toutes 
Us vieilles demandes, on revient sur des décisions 
prises, on remet â l'examen les que lions jugées. J a 
mais la douane ne se montre plus coulante, jamais l*-s 
droits réunis ne se montrent plus a 'c  nnmodants. On 
se tire de ses crises comme d'un naufrage, on jette à 
l'eau une partie de la cargaison pour sauver le reste.

Cette fois, il y a eu encore des capitol ition-- de cet
te espèce, et je pourrais vous citer plus d’ou scandais 
en ce genre. Il vaut mieux les laisser sur la cons. 
cience de ceux qui y ont irempé, députés ou ministres- 
L’expiation ne se fera pas attendre. Ces mêmes cal
culs personnels, qui ont servi le gouvernement dans 
une question de politique, peuvent e retourner con
tre lui dans t,lûtes les questions d'affaires. Il n’est 
pas aujourd’hui un ministre qui puisse se dire maitre 
de la chambre dans les lois d ’intérêts. Chacun obéira 
à des inspirations privées, et ne reconnaîtra d’autre 
guide que l’égoisme ou local ou particulier. Plus 
d’unité désormais, plus de direction générale. En ex
citant, outre mesure, les passions de clocher, on s’est 
privé de pouvoir les dominer jamais. Vous allez voir 
ce qui se p issera pour la loi des patentes et surtout 
ce e des sucres. Je n’ose pas me faire prophète d« 
malheur, mais je tiens â ce qu’une solution ait enfin 
lieu sur un problème qui touche aux plus hautes 
questions de prépondérance maritime, assure la liber
té des mers, ou nous voue, â la première guerre, â un 
autre blocus impérial. Cependant, je ire puis me dis
simuler qu’en fait d’intérés malé. i U, quand on a pour 
soi les ministres, on n’a rien encore, que la chambre 
n’obéit â personne sur ce point, que la voix dps hom
mes influents d’un cabinet vient é honer devant un 
parti pris et des conventions systématiques. Je dési
re me tromper, mais les cho-es vont ainsi.

Puisque me voilà sur la question des sucres, je vous 
donnerai quelques renscignemens sommaires sur l’état 
de cette question. La commision s’est as-emblée 
d ux fois cette semaine, et, autant que je puis te savoir, 
elle n’a point arreté encore de résolution. Jusqu’ici 
tr- is membres seulement se sont prononcés d'une ma
nière catégorique: M. Berryer pour la suppression, 
MM. H. Pas'sy et Dotnon pour l’égalité des droits. 
D'un autre côté, M Darblay s’est, dit-on, prononcé 
pour le maintien de l’état actuel des choses ; il de
mande deux ans de plus pour compléter l'expéti nee 
du droit â vingt-cinq francs sur la bitterave. Du res
te, les combinaisons les plus singulières ont été agi
tées, dans le sein de la commission, et, dans le nombre 
il faut citer celle qui tend à fixer pour la production 
indigène un maiimun de production, au-dessus duq tel 
tout excédent serait frappé d un ; aggravatio 1 de 
droits. Voilà ou on est c uiduit quand on quitte Us 
voies rationnelles pour entrer dans la sphère des ex- 
pédiens: dans l‘. bsurde. il n'y a que le premier pas 
qui coule. Quelques esprits ont repoussé la suppres
sion et adopté l'égalité par respect pour la liberté du 
travail, et pour 11e pas ajouter une exception de plus â 
cette régie tutélaire. Mais ici, dans cette limite as
signée à la production, la raison n'est pas satisfaite et 
la liberté est violée. Alors, autant vaudrait la sup
pression ; aile n'expose pas, du moins, à de perpé
tuelles incertitudes, et tranche une fois pour toutes une 
question si compliquée.

(La suite au prochain numéro.)
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MOUVEMENT DU FORT

DE MONTEVtDEO.

Arrivées du 7 juin.
Trois mais portugais Général Saltlona, â M G. da 

Costa, avec 9 passagers, 395 bques sucre, 60 sacs id, 
-634 sarotis herbe maté, 579 sacs farine mandioca, 25 
caissons confitures, 14 coiis id, 16 dnes. marmittes, 70 
itouleoux tabac, 133 sacs café, 203 sacs riz, 50 id mais, 
99 rouleoux tabac, 156 sacs aricots, 99 barils lard, 63 
paniers id.

Maldonado, brick anglais San Jiorge, avec vivres et 
bestiaux.

Brick anglais a l’est, une .goélette sarde, une goélette 
“ucquoise-

SINISTRES.
Navires jetés â la côte, et qui ont éprouvé des avaries 

dans le port de Buénos Ayres, dans le coup de veut du 
30 au 31 mai.

Cote de la douane â Palermo.
Brick brésilien Suarez, brick goélette Artif, id Vic

toria, goelettes argentines Habilita et Fenix. 14 paile- 
bots et balandres.

Brick brésilien Salvador Feliz, échoué vis â vis San 
Isidro, â moitié chargé de cuirs.

Goélette argentine Pépa, â l'entrée de las Conchas, 
avec cuirs.

Le brick belge Marco Polo, mouillé dans le canal, et
chargé, a perdu ses mâts.

La barque américaine Sirena, mouillé dans le canal, 
a perdu ses mâts, et a eu tout un côté brisé.

Le brick français Tnncrede, était sorti du port le 28, 
pour le Havre; il est rentré démâte.

Le trois mats français Mogol, mouillé dans le canal, a 
eu la poupe brisée par un navire qui le rencontra.

-Le barque anglaise Fcrris, a eu les deux phoques et 
le beaupré brisés.

Brick américain Oswrgo, jeté â la côté.
Goélette américaine Soratoga, avarie.

Id Caroline, id
Brick anglais Sea Ninf, id.
Trois mats français Cornélie, id.
Brick français Jeune Estelle, â la cote.

Id saide Brillant, id.
Goélette lucquoise San Juan, !<i.
Trois mats américain Aurora, id.

Avis de la Salle de Commerce.

Le directeur delà Salle de Commerce f  it 
savoir au public que les p ckots entre Monte 
vidéo et Bucnos-Ayres , ayant perdu lad te 
qualité, et se trouvant désormais corts tiérés 
comme navires marchands, les signaux de sor
tie ne se feront plus comme antérieuremen', 
mais seulement .-ur l’ardoise , et lorsqu'ils se 
feront aviser, ils mettront, comme navires 
marchands, 'es pavillons de leurs nations. Le 
packet anglais sera le s ul qui sera signalé 
connue auparavant.

Les lettres de non-souscripteurs ne seront 
admises, pour le départ, qu-avec un paiement 
de 6 viut.ns pour chacune.

Le Directeur,

J. R osruellas . 

AVIS IMPORTANT.

Maison d‘éducation des demoiselles Lesueur, rue 
Sarandi, autrefois San Carlos, 96.

L’une de ers dames a l’honneur de prévenir 
les personnes qui dédrerasent apprendre la
grammaire française et l’espagnole, 1‘arithmét 
tique. In géographie, Phi toiro, etc., qu’cIle peu- 
disposer de que’ques heures pour donner des 
leçons particulières d domici’e ou chez elle. 
Les succès qu’obtiennent tous les jours les é'é- 
ves de ces dames, dans leur institution, leur 
sont un sur garant de la confiance qu’on vnu- 
-dr i bien leur accorder, confiance qu’elles s’ef- 
forieiout de mériter de plus en plus.

AVIS.
Un jeune enfant de trois ans a étépcr hi au

jourd’hui, 6 juin, a quatre Inmcs du s ir, aux 
envion-- du F< rt. Les prscmin s qui l’ont t ou 
vésont p iée-de le ramener â i’é a' m j <r fr.m- 
çpi<. On promet me récompense honnête.

AVISO.
Las personas que teigan relacinnea de ne- 

<?octo=, C"it mi x-dependieme D. P dro Tdhet, 
se servirait presoutarso ■ ( <’i i lunes 13 «loi 
c mente en casa de D. Juan Lapltin ; de las 
11 à las 2 de la tarde.

Les personne-* qui auraient eu quelques re
lations d’afLims avec mon ex-commis , M. 
Pierre T ilbet, sont priés de se pré et t> r undi 
le 13 du coura' t chez M. Laphiti, de onze 
heures a deux de l’apié -midi.

H O P I T A L  F R A N Ç A IS .  

L‘hôpital a besoin d’une compagnie 
de quarant hommes d’ambulance, 
ils auront exactement les mêmes 
droits que les légionnaires, â dater 
de leur engagement. Les Français 
qui voudraient en faire partie n’ont 
qu’â se présenter â l'hôpital, rue de 
ôarandi prés le marché ou le direc
teur leur fera connaître les condi
tions.

AVIS.
Les personnes qui ont cr nfectionné d< s ef

fets pour les chasseurs basques, et dont le paie
ment ne serait pas t fiet tué, -ont priée-» de 
présenter 'eurs bons chez M. Oyenard, dans les 
48 heures â partir du premier juin 1843-

Le sieur Lemets, armurier, fait savoir aux 
Volontaires de la légion qu’ils ’rotivi ront chez 
lut des couteaux—sab>es de sa confection, d é 
posés â propos et à un prix modé é. Rue du 
25 Mai, n 0

AVIS-
Mai«on Honoré Gasparin, platero, rue 

del Riucon,  on acheté or vie ux , argent 
et cuivre.

AVIS A MES COMPATRIOTES 

E t aux défenseurs de la liberté.
\  dater de ce jour, lorsque la lé

gion prendra les armes, il y  aura 
un dépôt d’armes, de gibernes et de 
munitions, au bureau de Mvtat 
Major pour tous ceutr qui. n o 
yant pas pris les armes . voudraient 
concourir â la défense de la noble 
cause â  laquelle nous nous sommes 
dévoués pour protéger nos vies cel
les de nos familles et conserver un 
bien être acquis avec tant de pei
nes et de travaux.

Le colonel des Volontaires Français ,

THIEBAUT.

AVIS.
I.-e-- Dames Françaises qui se sont occupées de la 

soiMi-ription po'tr l’H-pitd. désireraient que, pour 
diminuer les fatigues aux quelles e]U*s se sont géné
reusement soumises, une souscription a domicile fut 
omerte ch- z l’une d’elles.

C est pour r-e motif qu’une souscription est ouverte 
i'h>« Mme. Viglezzi, rue Riucon.

AVIS.
On desire trouver un fiançais qui vomirait se char

ger rie perfectionner deux enfants un de Iti »ns et l’au
tre de 10 dans l’erruure et arithmetique. S ’adresser 
lll(i del Oerrito ,  ou nie 111 iy a m g 6  ,  celui (pu le 
«lé-ire n’a qu’a se pceseartc-r pour v faite les con
ditions. ‘ jj

trouvera â l’imprimerie ou 
Patriote  réunis dans une seule 
feuille ta jJJarseiltaise, le Chant 
du D épart> le Veillons au salut de 
! Kmpvre et la Parisienne.

a u x  v o l o n t a i r e s  f r a n ç a i s .
N ous invitons les volontairi s français qui 

voudront fai e partie  do .|a co m p ag n ie  auxdi- j. 
re d'artillerie sous le ' omtiiend-ernent du cap i
taine Alaza-rd, a se faire inscrire hors du m ar
ché. maison l is tcvcs,  prés du C a le  de l 'U ru 
guay-

HOPITAL FRANÇAIS.

On sou-ont pour Phôpital français chnz M 
Viglezzi, nie del Rincon.

A \ IS.
On vient d’imprimer, à l’imprimerie de la 

Charité, un ouvrage intitulé :
INSTRUCTIONS D’I.'FANTERIF, 

qui comprend celle des recrues- le manuel des 
guides, et ta tactique des éclaireurs; extraits 
do la dernière édition de Valence, avec 29 gra
vures lithographiée-', qui indiquent les signes 
du commandement avec l’épée ou la comte.

Il sejvend é ladite imprimerie, etch'zD om e- 
nech ou chez Varela, p'acc de la Constitucion

A V IS .
Une souscription, pour l’hôpital 

fiançais „ est ouverte chez M. le 
président de la commission de san
té. rue Colon ( ancien consu
lat ),

AVIS IMPORTANT:
On demande des ouvriers, maçons et manoeuvres 

pour l’hôpital Français. S’adresser maison neuve de 
IJ. Juan Maria Perez, à côté du marché. On désire 
qu’ils fassent partie des Volontaires Français. Ils se
ront exemptés de service, et leur ouvrage leur sera 
l»a)é. _________________________

VENTE.
On désirerait vendre â Buenns-Ayres l’établisse

ment de serrurerie et armurerie de MM. Richaud et 
Démet, situé rue de la Fédération (Plata), â 2 i  cua- 
dres de la place de la Victoire.

S ’adresser â M. Couturier au magasin de meubles 
rue de Treinta y très en face du café du Commerce.

On vendrait séparément l’attelier de serrurerie avec 
ses dépendances, ou bien les deux ensemble.

Le Gérant Jh. R eynaud.

Imprimerie Oriental, dirigée par Jh  R eynaüd.




